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SARL le  CERCLE
Le Bois du Roy

ZAC des Escarnotières

1, Rue Victor Grignard

51000 Chalons en Champagne

MRAe
MIGT Metz

1 Boulevard Solidarité

BP 85 230

57 076 METZ cedex 03

Référence dossier : avis n°MRAe 2018APGE57
                                                                                           Chalons en Champagne, le 06 août 2018
Monsieur le Président,

En date du 26 avril 2018, la société Le Cercle a déposé un dossier de demande d’autorisation environnementale pour le projet de création du parc médiéval sur la commune de Sainte Ménehould et en date du 21 mars 2018 la commune a déposé une autorisation de défrichement sur la parcelle du projet.
En date du 09 juillet 2018, vous avez émis un avis sur ces demandes. Conformément à l’article L122-1 du code de l’environnement, nous vous prions de bien vouloir trouver dans ce courrier et ses annexes les éléments de réponse permettant de préciser les dossiers. Cette réponse sera jointe aux enquêtes publiques du projet.
1. L’Autorité environnementale constate que la procédure commune prévue par l’article L.122-13 n’a pas été menée et le regrette. Cette procédure lui aurait en effet permis d’émettre un avis unique valant à la fois pour la mise en compatibilité du document d’urbanisme et pour le projet, après une analyse globale des enjeux environnementaux et des impacts du projet sur tout le territoire concerné.

Le projet consiste en la création d’un parc de loisirs historique dont la thématique principale est médiévale sur la commune de Sainte Ménehould, ce projet nécessitera également la création d’une voirie d’accès au parc. L’implantation dans la forêt d’Argonne nécessite également un défrichement. 

Le projet est porté par la société Le Cercle pour la création du parc, par la Communauté de Communes de l’Argonne Champenoise pour la création de voiries et par la Mairie de Sainte Ménehould pour le défrichement.

Dans le cadre du projet, la commune doit également procéder à une mise en compatibilité du PLU.

Conformément à l'article L122-1 du code de l’environnement, l'évaluation des incidences sur l'environnement doit être appréhendée dans son ensemble, c'est à dire en tant que projet présentant différentes opérations éventuellement portées par plusieurs maîtres d'ouvrage. Ainsi dans le cadre du projet l’ensemble des impacts du projet doit être présenté en intégrant les études portées par la société Le Cercle et les études menées par la commune de Sainte Ménehould et la Communauté de Communes de l’Argonne Champenoise.

Compte tenu des contraintes de calendrier pour l’ensemble des procédures nécessaires au projet, contrairement à ce que prévoit le code de l’environnement et la possibilité de faire une procédure unique, il n’a pas été possible de retenir cette démarche. Afin de prendre en compte les effets cumulés du projet sur l’environnement, il a été retenu que la dernière étude d’impact déposée prendrait en compte les effets cumulés du projet. De cette manière les impacts et mesures associées seront étudiés pour le projet dans sa globalité. 

Le tableau ci-dessous synthétise l’ensemble des études relatives au projet en indiquant le porteur de projet et le calendrier de dépôt.

	Etudes
	Porteur
	Date de dépôt

	Autorisation environnementale 
	Le Cercle
	26 avril 2018

	Permis d’aménager
	Le Cercle
	Septembre 2018(*)

	Dossier de défrichement 
	Mairie de Sainte Ménehould
	Déposé le 21 mars 2018 et réputé complet le 13 avril 2018

	Mise en compatibilité du PLU
	Mairie de Sainte Ménehould
	20 avril 2018

	Autorisation environnementale pour la création de voirie
	Communauté de Communes de l’Argonne Champenoise
	Septembre 2018(*)


(*) le délai initialement prévu pour le dépôt d’aménager et pour l’autorisation voiries était respectivement juillet et août. Le date de dépôt a été décalée à septembre permettant de prendre en compte l’enjeu des effets cumulés.
En termes de planning, une des contraintes majeures identifiée dans le cadre du projet concerne le défrichement. En effet au regard de la protection des espèces présentes, le défrichement peut se faire uniquement sur la période allant de novembre à mars. Il a donc été nécessaire de dissocier cette procédure des autres procédures afin de pouvoir procéder au défrichement sur la période propice. Si le défrichement n’est pas réalisé en 2018, le décalage entraine le report de l’ouverture du parc d’une année. 

L’évaluation environnementale déposée pour l’autorisation de défrichement est la même que celle du parc. 

Les travaux doivent débuter en juin 2019 pour une ouverture du parc en mai 2022. Il était donc nécessaire d’anticiper le dépôt de l’autorisation environnementale afin d’obtenir un arrêté préfectoral au plus tard en mars 2019 permettant le lancement des travaux dans les temps. Le permis d’aménager n’a pas été déposé en parallèle de l’autorisation environnementale du parc compte tenu de la nécessité de mise en compatibilité du PLU et d’un décalage dans le montage du permis d’aménager.

Pour les voiries d’accès, les études faune flore étant en cours de finalisation au moment du dépôt de l’évaluation du parc, il n’était pas possible de faire une évaluation commune sans remettre en cause le planning général de l’opération.

Conscients de la nécessité de présenter les effets globaux du projet, d’étudier les impacts cumulés et de retenir les mesures communes ou non à l’échelle du projet, l’évaluation environnementale pour la création des voiries et pour le permis d’aménager intégrera les effets cumulés du projet.

2. Quant aux procédures à venir (demande de permis d’aménager et demande d’autorisation environnementale pour la création d’un accès routier), une seule étude d’impact, mise à jour de l’étude actuelle, sera à réaliser, intégrant l’ensemble des éléments relatifs au défrichement, au parc de loisirs et à sa desserte, notamment leurs effets cumulés. L’étude d’impact est incomplète, car elle n’intègre pas les éléments relatifs à la desserte du site qui feront l’objet d’un dossier ultérieur. L’Autorité environnementale ne pourra pas analyser les effets cumulés de toutes les composantes du projet de parc. Une étude d’impact globale reste à mener et devra prendre en considération les recommandations du présent avis.
Il est retenu que l’évaluation environnementale déposée dans le cadre de la création des voiries et du permis d’aménager intégrera l’ensemble des impacts du projet et les mesures associées. L’étude d’impact réalisée dans le cadre du défrichement et de l’autorisation environnementale du parc sera complétée pour intégrer les impacts de la création des voiries. L’état initial sera complété le cas échéant, la méthode ERC sera appliquée à l’ensemble du projet et les mesures prises seront précisées à l’échelle du projet dans un chapitre de synthèse.

Cette étude représentera donc l’analyse des impacts du projet dans sa globalité et permettra donc une vision des effets cumulés de toutes les composantes du parc.

3. La démarche Éviter/Réduire/Compenser (ERC) n’aborde pas l’évitement du massif forestier d’Argonne, aucune variante quant au choix du site n’étant examinée. L’Autorité environnementale recommande de présenter les investigations de recherche de sites dans l’étude d’impact et de justifier ainsi le choix du site retenu, notamment au regard des impacts sur l’environnement et la santé humaine. Une implantation du parking visiteur en dehors d’un espace boisé aurait pu être examinée. L’Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par une analyse des variantes de desserte, selon une approche multimodale, au regard de critères environnementaux (nuisances induites par le trafic, risque de pollution de l’eau, fragmentation des espaces naturels, impacts sur le massif forestier et sur le climat). 
Création du parc

Le porteur de projet a étudié 5 localisations possibles selon plusieurs critères (accessibilité, zone forestière, impact paysager, impact environnemental, disponibilité du foncier, …) avant de choisir le site actuel. Cette présentation des différentes variantes sera détaillée dans le dossier global du projet déposé prochainement et le tableau de synthèse est présenté en annexe à ce courrier.

Les mesures d’évitement prises en compte dans le cadre de la conception ont été détaillé dans l’analyse des variantes du projet présenté dans l’étude d’impact. Concernant le parking, celui-ci n’a pas pu être réalisé en dehors du site compte tenu des contraintes d’exploitation remettant en cause la faisabilité commerciale du projet. La localisation du parking a été retenue en fonction de l’accès à la zone afin d’engendrer le moins de circulation possible au niveau du parc. 

Le défrichement de la zone parking est intégré dans le cadre de la compensation globale du projet.

Création des voiries

Il est précisé ici que la création de la desserte fait l’objet d’une autorisation environnementale. L’ensemble des éléments sera déposé en septembre 2018 et comprendra l’étude d’impact globale du projet.

S’agissant de la desserte, du stationnement et des modes doux de circulation, des scenarios alternatifs ont été préalablement étudiés, ils ont conduit aux choix retenus dans le projet. 

Scenario alternatif de stationnement : 

Dès les premiers échanges entre le porteur de projet et la collectivité sur l’accès au site du Bois du Roy, la question du stationnement des visiteurs s’est posée dans un souci de réduire les nuisances liées au trafic et de réduire la consommation d’espace forestier pour le parcage des véhicules. La création d’une zone de stationnement extérieure au massif forestier a été étudiée (cf. carte ci-dessous). En périphérie de la sortie de ville, les visiteurs accédaient au parking par une liaison créée sur la RD3. Les visiteurs étaient ensuite acheminés par navette jusqu’au parc grâce à une desserte nouvelle créée spécialement. 
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Extrait étude stationnement ST Communauté de communes Argonne Champenoise

Ce scenario n’a pas été retenu pour différents motifs exposés ci-après : 

· les principales animations du parc reposent sur des spectacles et notamment un spectacle nocturne capable d’accueillir 4 000 spectateurs. Le départ des visiteurs qui y assistent n’est donc pas échelonné dans le temps. Les spectateurs quittent l’enceinte du parc à la fin du spectacle dans un délai très court. Il n’était pas possible d’organiser des navettes pour 4 000 personnes ou de faire attendre le spectateur le passage de navettes, cela constituait une impossibilité en termes d’organisation et un risque en termes de sécurité
· le public attendu est un public familial composé de jeunes enfants et par conséquent de poussettes, l’utilisation de navettes est un frein à ce public par commodité, cela constituait un risque commercial

Ce scénario a été abandonné au profit d’un stationnement en liaison directe du parc. 

Scenario multimodal : 

Pour les raisons expliquées dans l’étude des scenarii de stationnement, il a été finalement retenu que le visiteur accèderait directement au Parc avec son véhicule (moto, voiture ou bus). 

Une voirie est créée en s’appuyant sur une ancienne voie de chemin de fer et un chemin rural, elle permet aux visiteurs d’accéder au parking. 

S’agissant du personnel ou toute personne souhaitant se rendre au parc à pied, en véhicule non motorisé ou à cheval, l’accès sera séparé du flux de véhicules et se fera par le chemin rural dit de l’Alleval. Cette voie déjà existante bénéficie à son entrée d’un parking communal (parking de l’ancienne piscine de Sainte Ménehould) où il sera possible de stationner un véhicule pour poursuivre en mode piéton ou cycliste. Elle sera équipée de la signalisation adaptée et ne nécessite pas de travaux d’aménagement.
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Accès motorisé
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Accès non motorisé
4. L’Autorité environnementale recommande de récapituler pour chaque phase, l’ensemble des éléments composant le projet et leur superficie respective, y compris les parkings dont le dimensionnement et la conception restent à justifier.

Le site ouvrira ses portes en 2022, des extensions seront menées régulièrement dans les années suivant l’ouverture pour conduire à une configuration de parc à échelle 2032. Ainsi entre la phase 2022 et la phase 2032, le site évoluera en fonction de la réussite et des résultats du parc. Un développement est envisagé à date en intégrant des constructions, ce développement fera l’objet d’un suivi dans le temps afin de recaler les études en fonction des évolutions. 
La répartition donnée dans l’étude d’impact étant erronée sera corrigée. La répartition des surfaces est la suivante :
· Surfaces imperméabilisée (voies, cheminements et bâtiments) : 154 000 m², intégrant la surface du parking en enrobés

· Surface enclos – spectacles – perméables : 102 300 m², intégrant la surface du parking terre-pierre

· Espaces verts, plantations : 376 000 m²

· Bassins : 32 700 m²

La surface imperméabilisée retenue dans le dossier loi sur l’eau est estimée à 18,677 ha intégrant les surfaces de bassins.

La surface espaces verts et plantations est estimée à 37,6 ha, le reste de la parcelle étant occupée par des enclos ou surfaces de spectacles.
Un tableau intégrant la répartition des surfaces estimées par phase de développement sera intégré à l’étude d’impact (ce tableau est annexé au courrier), les surfaces impactées sont des estimations basées sur le développement envisagé du site. Ces éléments seront également précisés dans le dossier Loi sur l’eau.
Le tableau ci-dessous synthétise les places de parking en fonction du développement du site :

	
	Revêtement
	2022
	2024
	2026
	2032
	Total

	Parking visiteur 
	Mélange terre-pierre
	1 820 places
	
	
	764 places 
	2 584 places

	Parking PMR
	Enrobés
	40 places
	
	
	
	40 places

	Parking bus
	Enrobés
	10 places
	
	
	40 places
	50 places

	Parking VIP
	Enrobés
	
	
	
	263 places
	263 places

	Parking personnel
	Enrobés 
	
	425 places
	287 places
	
	712 places


Les surfaces des parkings enrobés sont prises en compte dans les surfaces imperméabilisées, la surface du parking visiteur est prise en compte dans la surface perméable.

Le dimensionnement des places de parking a été réalisé selon les règles suivantes :

· Parking visiteurs : taux d’occupation moyen par voiture 3 personnes sur la base d’une fréquentation en pic à 9 000 visiteurs par jour à échéance 2032
· Parking PMR : selon réglementation

· Parking bus : selon ration de la profession en fonction du nombre de place VL

· Parking personnel : en fonction des effectifs

L’ensemble de ces données sera précisé dans l’étude d’impact et le dossier loi sur l’eau.

5. L’Autorité environnementale recommande de mener la démarche ERC sur la zone humide d'importance majeure de l'Aisne

La zone humide et le corridor de l’Aisne sont impactés par la création de l’accès au Parc. Cette partie est développée dans l’évaluation environnementale et le dossier loi sur l’eau qui seront déposés au mois de septembre 2018 dans le cadre de la demande d’autorisation pour la création des accès. La création des accès a fait l’objet d’une étude de plusieurs scenarii alternatifs ayant conduit au choix retenu en prenant en compte les contraintes environnementales applicables (consommation d’espace naturel, contraintes hydrographiques, hydrogéologiques, zones humides, défrichement, …). Le choix retenu s’appuie notamment sur une ancienne voie de chemin de fer, il utilise des infrastructures existantes (ponts), évite de créer de nouveaux remblais et évite le défrichement. Ce choix retenu a ensuite fait l’objet d’ajustements pour optimiser le tracé et réduire l’impact sur les zones humides. On notera que la surface impactée est passée de 3 300 m² à 1 400 m². 

S’agissant de la séquence de compensation, une étude pédologique ainsi qu’une étude de la fonctionnalité des zones impactées et des zones de compensation est réalisée selon la méthodologie ONEMA. Le travail de compensation se fait en concertation avec le SMAVAS (syndicat mixte d’aménagement de la vallée de l’Aisne supérieure). On notera également que des opérations d’amélioration de la continuité écologique sur un affluent de l’Aisne seront réalisées en marge des travaux.

Aucune zone humide n’est présente sur l’emprise des activités du parc. Les zones considérées comme à dominante humide correspondent aux cours d’eau ceinturant le site qui ne seront pas impactés par le projet de parc. Seules quelques ornières abritent des habitats considérés comme caractéristiques de zones humides, mais de façon relictuelle et sur des sols non caractéristiques de zone humide.

Le projet de parc a fait en sorte d’éviter tout impact direct sur les cours d’eau et sur la zone humide d’importance majeure de l’Aisne. Concernant les impacts indirects, via les cours d’eau au Nord et au Sud de la zone, la conception de la gestion des eaux d’exploitation garantit le non impact des rejets au milieu naturel (eau en circuit fermé, point d’infiltration unique, contrôles de la qualité des eaux). Enfin, lors des travaux, les mesures sur le chantier (utilisation de filtres à paille et/ou autre méthode pour empêcher toute pollution par les matières en suspension) permettront également de s’affranchir au maximum des impacts possibles. Au regard de ces mesures d’évitement (conception) et de réduction (gestion, mesures phase chantier), aucun impact du parc n’est à prévoir sur les cours d’eau et par voie de conséquence sur l’Aisne en contrebas du site.

6. Certaines mesures sont considérées comme des mesures d’évitement alors qu’elles sont des mesures de réduction d’impact ou d’accompagnement, compte tenu de la persistance d’impacts résiduels

L’argumentaire concernant les mesures sera repris et détaillé dans le dossier global du projet déposé en septembre. En effet, s’il est vrai que pour certaines espèces animales, l’effet lisière est présent dans l’emprise du parc, ce n’est pas le cas pour d’autres et les mesures sont donc bien à catégoriser en évitement dans certains cas.

Pour certaines espèces animales, notamment d’oiseaux ou d’amphibiens, l’effet lisière n’est que très peu voire pas impactant. En effet, les retours d’expériences récents sur le Sonneur à ventre jaune montrent sur des sites industrialisés que la cohabitation ne gêne en rien le maintien de l’espèce pendant tout leur cycle biologique et l’exploitation du site. Ainsi, le maintien de surfaces boisées importantes ainsi que d’un ilot de senescence / vieillissement d’une surface totale de 5,43 ha, toutes interdites à la circulation des véhicules et des visiteurs, est donc bien une mesure d’évitement.

En revanche, la fermeture en période hivernale est un évitement des impacts sur la faune uniquement en période d’hivernage. A ce titre, elle sera réévaluée en mesure de réduction.

7. L’Autorité environnementale recommande de préciser les surfaces gérées en vieillissement et en senescence, ainsi que les mesures visant à empêcher les visiteurs de pénétrer dans cette partie. L’Autorité environnementale s’interroge sur le risque d’effarouchement des oiseaux et par conséquent sur l’efficacité de cette mesure.
Les surfaces réelles des ilots sont les suivantes : Ilot sénescence : 1,58 ha ; ilot de vieillissement : 3,85 ha ; TOTAL : 5,43 ha. Ces surfaces ont pu être augmentées par rapport à la version déposée, de par un travail d’affinage des emprises du site par le porteur de projet et ce de manière à offrir une plus grande superficie pour ces mesures écologiques et limiter au mieux les impacts du parc.

Sur l’emprise du parc, les visiteurs seront dirigés exclusivement sur des chemins piétonniers dédiés, dont ils ne pourront dévier. En effet, à l’intérieur du parc, ces chemins seront bordés par des barrières en bois pour matérialiser les zones accessibles ou non et empêcher les visiteurs de passer. A l’extérieur du site, un grillage ceinturera l’ensemble du site, incluant donc toutes les parcelles forestières. Ces barrières et ce grillage à large maille seront perméables pour la faune. Ainsi, toutes les zones du parc laissées en forêt, et en particulier les ilots de vieillissement et de senescence, seront préservés de toute intrusion humaine mais conserveront leur rôle d’habitat pour la faune et de corridor écologique.

Concernant les impacts indirects de la présence de rapaces pour le spectacle sur la faune locale, Matthieu Villerette, conseiller zootechnique, a démontré dans la note jointe au présent courrier que ce risque est très limité. En effet, les retours d’expériences d’autres parcs dans des conditions similaires, à la fois en termes de situation géographique et d’exploitation, montrent que les impacts sont négligeables, et ne remettent absolument pas en cause la présence des espèces animales directement aux abords sur toute la durée de leur cycle biologique.
L’aire de spectacle est un espace clos, les rapaces voleront d’un fauconnier vers un autre fauconnier et ne seront pas encouragés à sortir de cet espace. Durant ces vols, les oiseaux interagissent naturellement avec leurs soigneurs et ne se trouvent pas dans une attitude de chasse pouvant menacer l’avifaune locale. 

Le risque d’effarouchement est limité d’autant qu’un phénomène d’habituation sera certainement observé.

Cette note est présentée en annexe.

8. La MRAe constate que l’engagement d’une compensation physique de reboisement n’est pas clairement actée en laissant la possibilité au maître d’ouvrage de verser uniquement une indemnité au Fonds stratégique de la forêt et du bois (FSFB) ;

Il faut distinguer les compensations au titre du code forestier dans le cadre de la demande de défrichement et celles au titre du Code de l’environnement dans le cadre de l’étude d’impact. Le porteur de projet a évoqué la possibilité réglementaire de contribution au FSFB dans le cadre des reboisements compensatoires à la perte de surface forestière. Cependant, il a proposé et s’est engagé, comme en atteste le courrier en pièce jointe, à mettre en œuvre une compensation en nature par le reboisement possible d’une surface de plus de 45 ha afin de compenser la perte de surface forestière et/ou la perte d’habitat forestier d’un point de vue écologique. Les compensations proposées sont donc conformes aux exigences de ces deux réglementations et dimensionnées au regard des impacts projetés. En effet, le défrichement au sens forestier du terme porte sur une surface de 40,15 ha. Cependant, sur ces surfaces, tous les arbres ne seront pas abattus, conservant ainsi une partie boisée au sein de la zone « défrichée » au sens réglementaire du terme.

9. L’Autorité environnementale recommande de mettre en œuvre les mesures de compensation (reboisements, renaturation), le plus tôt possible par anticipation des évolutions du projet en phase 2032 et en allant au-delà du ratio indiqué de 1 ha compensé pour 1 ha détruit. La MRAe rappelle que les mesures compensatoires doivent être « mises en œuvre en priorité sur le site endommagé ou à proximité de celui-ci afin de garantir sa fonctionnalité de manière pérenne. Elles doivent permettre de conserver globalement et, si possible, d’améliorer la qualité environnementale des milieux ». L’étude d’impact ne démontre pas la disponibilité de toutes les parcelles indiquées (acquisition), ni leur capacité à redevenir des écosystèmes forestiers (ancienne décharge, cimetière). L’Ae recommande d’examiner des solutions de réduction de l’impact de l’aménagement du parking visiteur de manière à limiter au maximum le défrichement de la Hêtraie neutrophile à Mélique des bois et de compenser cette perte spécifique.

Les mesures de compensation, quelles qu’elles soient, seront mises en œuvre au plus tôt, et préférentiellement, lorsque cela est possible, avant les impacts. Concernant le défrichement, celui-ci sera opéré en 3 phases, la première d’environ 17 ha en 2018-2019, suivi d’une phase de coupes d’arbres au sein des zones boisées conservées entre 2019 et 2020, puis d’une troisième et dernière phase en 2023. Ainsi, les reboisements étant effectués dès autorisation du dossier, ils seront effectifs avant que la totalité des surfaces ne soient défrichées, le défrichement étant réalisé sur plusieurs années. Autre exemple, les ornières nouvellement créées pour les amphibiens (et en particulier le Sonneur à ventre jaune), seront créées avant la destruction des ornières existantes, de manière à offrir aux espèces des milieux favorables de substitution avant les impacts. 

La rédaction de la partie mesure sera reprise dans le dossier global du projet déposé prochainement pour mettre en avant ces actions, déjà exposées dans les dossiers du parc et de défrichement.

Concernant le ratio de 1 pour 1, ce dernier a été validé lors des échanges en précadrage du dossier avec la DDT. Dans tous les cas, le porteur de projet suivra les préconisations de son arrêté d’autorisation.
Le porteur de projet, ainsi que la commune, s’engagent à trouver des terrains favorables au reboisement et à la compensation des impacts écologiques sur le milieu forestier. L’ensemble des parcelles proposées sont soit propriétés communales, soit bénéficient d’une promesse de vente des propriétaires actuels.

Le porteur de projet, ainsi que la commune, s’engagent à réaliser des études préalables pour vérifier la faisabilité du reboisement sur les parcelles pour lesquelles un doute subsisterait. Ainsi, il est prévu que chaque site fasse l’objet d’un diagnostic avec un regard croisé entre les enjeux écologiques existants sur les sites, la plus-value écologique estimée une fois le reboisement effectif (réalisés par un écologue) et le potentiel de développement forestier d’autre part (réalisé par un expert forestier et/ou l’ONF) avec préconisations de mesures de gestion. Concernant les 25 ha de parcelles attenantes au massif argonnais pour lesquelles la faisabilité n’est pas remise en cause, elles feront l’objet de ce diagnostic afin de confirmer le potentiel et de proposer une gestion sur le même modèle que toutes les autres.

10. Le plan de masse du projet ne reporte pas les mesures compensatoires

Le plan masse A0 du projet a été modifié pour préciser les mesures compensatoires sur l’emprise du parc. Ce plan a été réalisé à l’ouverture et à échéance 2032. 

Ces deux plans sont joints en annexe à ce courrier.  
11. Préciser les mesures et suivi pour les amphibiens et sonneur à ventre jaune.

Les données chiffrées sont issues des inventaires 2016 sur la faune, et ces précisions ont été données dans le dossier de demande de dérogation pour les espèces protégées déposé en avril 2018. Elles sont précisées ci-dessous, et seront reprises dans le dossier global du projet déposé prochainement. 

On note sur le site la présence d’une micro-population reproductrice (ornières mi ensoleillées de la sommière du plateau) avec un minimum de 10 adultes reproducteurs sur la saison 2016 et un minimum d’une trentaine de crapelets observés fin août 2016. La destruction concerne plusieurs ornières successives de la sommière (chemin forestier central) du plateau (6 à 7 ornières au total de 3 à 4 mètres de longueur en moyenne) réparties en deux secteurs distincts. En fonction de leur localisation, les travaux veilleront à préserver toutes les ornières possibles se situant hors des emprises chantiers. Le suivi des chantiers par un écologue en apportera la garantie.

Par ailleurs, la cartographie des mesures compensatoires présentée dans l’étude écologique (page 104) précise la localisation des futures ornières compensatoires. Elles se situeront en limite d’emprise du parc et en bordure de clôture pour mettre à profit un meilleur éclairage naturel (ouverture linéaire dans le couvert forestier pour l’entretien de la clôture). Les zones d’implantation favorables concernent les secteurs de plateau forestier notamment en limite nord du parc au niveau de l’extension Napoléon et les limites nord de la zone des parkings. Les effets et gains de biodiversité attendus sont la colonisation rapide par des adultes reproducteurs peu éloignés des ornières initiales. La reproduction et le développement larvaire seront favorisés par la soustraction à certains facteurs limitants comme la fréquentation des chemins forestiers par les engins d’exploitation forestière ou la simple fréquentation humaine. De plus, des clôtures à mailles larges, perméables à la petite faune, seront installés autour du site.

Les suivis présentés au paragraphe 4.10 de l’étude écologique sur les Amphibiens sont les suivants : Suivi des populations sur le site et aux abords, des populations de Sonneur à ventre jaune (recolonisation des ornières nouvellement créées) et des autres espèces présentes. Cela prouve donc que les suivis portent bien sur l’ensemble des populations d’amphibiens et pas que le Sonneur à ventre jaune.

12. Des suivis écologiques sont envisagés sur 30 ans et seront intégrés dans un plan de gestion global. Ils concernent les habitats et les espèces mais aussi la qualité et le débit des cours d’eau. Les indicateurs de suivi restent à préciser par le pétitionnaire. L’Autorité environnementale recommande de démontrer que toutes les mesures envisagées garantissent la bonne qualité des cours d’eau et des milieux aquatiques.

Les mesures de suivi sont explicitées dans le paragraphe 4.10 de l’étude écologique. Les éléments essentiels sont remis ci-dessous pour mémoire.
Durée et fréquence des suivis : Sur la base d’un démarrage des suivis au moment des travaux de défrichement et de construction du parc, prévus sur 3 ans, il est prévu un suivi écologique du site sur 30 ans : 

· Annuel pendant 6 ans (3 ans de travaux + 3 ans d’exploitation 

· Tous les 3 ans de N+6 à N+15 

· Puis tous les 5 ans de N+15 à N+30 

Ces suivis seront intégrés dans un plan de gestion global, document visant d’une part à faciliter la prise en compte des suivis pour les opérationnels (travaux et exploitation), et d’autre part à valider, à intervalle de temps réguliers, la pertinence des suivis et les éventuels besoins de mesures correctives. Ainsi, un comité de pilotage (AFB, Communauté de communes, communes, porteur de projet, DREAL, DDT, ONF, ONCFS a minima) se réunira : 

· N0 : validation des objectifs visés par les mesures et des protocoles de suivis (méthodologies, indicateurs, fréquences, espèces ou groupes d’espèces, milieux,) 

· N+3 : Bilan de fin de travaux 

· N+6 : Bilan à 3 ans d’exploitation 

· N12 : Bilan intermédiaire 

· N+30 : Bilan final 

Les suivis auront lieu : 

· Dans l’emprise du projet :

· sur les zones aménagées 

· dans les boisements conservés en particulier sur l’ilot de senescence / vieillissement 

· Dans les milieux aquatiques (Fossé Géraudel et Gorge au Tonnerre), indirectement lié aux activités du site 

· Dans les milieux forestiers environnants, pour les impacts indirects de dérangement sur la faune 

· Dans les parcelles reboisées 

En première instance, les suivis seront focalisés sur : 
Flore 
· Suivi des populations de Gaillet des Bois dans l’emprise du projet et sur des milieux favorables de la forêt de Sainte-Menehould 

Indicateur :  Caractériser les rares stations connues (cartographie, estimation abondance) et réalisation de prospections ciblées dans des habitats favorables, pour localiser d’éventuelles nouvelles stations. 

Avifaune :

· Suivis des oiseaux nicheurs, en particulier le cortège des oiseaux forestiers dont les rapaces et les Pics 

· Suivi des populations hivernantes des milieux forestiers 

Indicateur : Réalisation d’échantillonnage semi-quantitatif via des Indices Ponctuels d’Abondance (IPA) dits « géographiques » (i.e. points fixes d’écoute et d’observation) référencés par un positionnement au GPS, reporté sous SIG, lors de 2 sessions, la première entre le 25 mars et le 30 avril (nicheurs précoces), la seconde entre le 8 mai et le 20 juin (nicheurs tardifs).

Indicateur : Comptabilisation et localisation au GPS des arbres à cavités / loges

Indicateur : Recensement et localisation au GPS des nids de rapaces en hiver et vérification de leur utilisation en période de nidification

Chiroptères :

· Mise en place d’enregistreurs sur la période de parturition principalement 

· Suivi en partenariat avec l’association référente du gîte d’hibernation du tunnel ferroviaire du Bois Géraudel 

Indicateur : Recherche de gîtes potentiels en période hivernale

Indicateur : Analyse des données issues des enregistreurs automatiques installés en parturition (Espèces rencontrées ; Activité chiroptérologique au cours de la nuit ; Activité chiroptérologique au cours de l’étude (plusieurs graphiques avec comme échelle : la semaine, et un graphique avec comme échelle : le mois) ; Répartition de l’activité chiroptérologique selon le comportement de vol ; Répartition de l’activité de chaque espèce au cours de l’étude)

Amphibiens : 
· Suivi des populations sur le site et aux abords, des populations de Sonneur à ventre jaune (recolonisation des ornières nouvellement créées) et des autres espèces présentes 

Indicateur : Suivi des milieux favorables sur l’ensemble du site par la méthode de présence / absence

Indicateur : Suivi des ornières conservées avec comptages des adultes, des reproducteurs, des imagos et des pontes de chaque espèce identifiée et en particulier du Sonneur à ventre jaune

Cerfs : 
· Suivi de l’adaptation des populations de cerf à l’emprise du projet et du maintien éventuel des fonctionnalités des couloirs de circulation du cerf identifiés. 

Indicateur : Installation de « pièges photographiques » Reconyx HC600 et Moultrie M990 afin de détecter le passage des cervidés ainsi que celui des espèces discrètes ou sensibles au dérangement.

Coléoptères saproxyliques : 
· Suivi des populations existantes et de la recolonisation des zones compensatoires 

Indicateur : Comptabilisation et localisation au GPS des arbres avec traces de présence en hiver puis monitoring avec présence / absence sur chaque station repérée.

Reptiles : 
· Pose de plaques à reptiles et suivis des aménagements créés en faveur des populations 

Indicateur : Caractérisation de l’abondance relative des espèces de reptiles entre-elles sur un même milieu selon un protocole standardisé (répartition des plaques en 3 transects de 150 mètres espacés d’au minimum 50 mètres / habitat, avec 6 relevés entre avril et juin)

Odonates : 
· Suivi de la population de Cordulégastre bidenté sur le Fossé Géraudel et la Gorge au Tonnerre 

Indicateur : Mise en place du protocole STELI

Poissons et crustacés :

· Suivi des populations piscicoles dans les 2 cours d’eau, ainsi qu’une vérification de la bonne fonctionnalité de l’ouvrage de franchissement du cours d’eau du fossé Geraudel seront menés

· Suivi des populations d’Ecrevisses à pattes blanches aura lieu sur le Fossé Géraudel et la Gorge au Tonnerre

· Suivi physico-chimique : dès le démarrage des travaux de défrichement jusqu’à 3 ans après la mise en fonctionnement du parc

· Suivi du débit en aval des cours d’eau (pendant au minimum 5 ans après la mise en fonctionnement du parc) à l’aide d’échelles limnimétriques placées sur des ouvrages maçonnés 

Indicateur : IPR et IBGN en amont et en aval de chaque cours d’eau 

Indicateur : Pour les Ecrevisses à pattes blanches, une première prospection de nuit permettra le repérage des stations qui seront délimitées. Puis celles-ci feront l’objet d’un suivi : dénombrement des individus, estimation de leur taille, localisation de la population sur le linéaire de cours d’eau.

Indicateur : O2 dissous, T°C, MES, conductivité, concentration en calcium

Indicateur : Débit du cours d’eau (analyse sur l’année complète)

Enfin, tous les autres groupes (insectes, mammifères terrestres) seront bien évidemment notés lors des inventaires de terrain,

Le porteur de projet s’est engagé à créer un comité de pilotage composé notamment de scientifiques permettant, lors de sa mise en place dès l’autorisation du projet, de valider les méthodologies, indicateurs, et fréquence pour les suivis proposés ici.
13. La MRAe estime que les pertes sont importantes sur le bassin versant des gorges du Tonnerre, notamment en cas d’étiage prononcé. Or, l’étude d’impact se limite à anticiper les résultats du suivi écologique envisagé, sans démonstration, affirmant l’absence de modification impactant la faune aquatique. L’Autorité environnementale recommande de détailler précisément la méthode utilisée pour réaliser les relevés quantitatifs envisagés sur ces cours d’eau, ainsi que le calendrier des suivis.

Un bureau d’étude hydrogéologique est en cours d’étude afin d’apporter dans le dossier déposé pour le parc global l’ensemble des réponses aux interrogations de la MRAe. Pour l’instant, au regard d’une évapotranspiration plus faible des surfaces imperméabilisées que forestières, il démontre qu’en période chaude (d’avril à septembre inclus), les bâtis et voies du Parc vont restituer plus d’eaux météoriques dans les sols du plateau que ne le fait la forêt actuellement. Ces eaux météoriques, rendues au milieu naturel souterrain par la main de l’homme, vont contribuer à venir soutenir les étiages des 2 cours d’eau (car les eaux infiltrées vont descendre rejoindre la nappe puis les cours d’eau, in-fine).

Ainsi, cet apport d’eau sera quantifié pour évaluer l’impact (positif ou négatif) sur la fonctionnalité de la Gorge au Tonnerre. L’ensemble des suivis physico-chimiques et hydrobiologiques des cours d’eau couplés aux mesures de débit permettront de valider les hypothèses émises.

14. L’Autorité environnementale recommande d’évaluer les besoins en eau potable à l’échelle intercommunale.

La ville de Sainte Ménehould fait partie de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise. Cette collectivité nouvelle est issue en 2014 de la fusion de 3 Communautés de Communes. A sa création elle a notamment pris la compétence « eau potable ».

Les ex-collectivités ayant un mode de fonctionnement, une gestion et un niveau d’équipement totalement différents de la problématique de l’eau, la Communauté de Communes a engagé en 2017 un schéma de rationalisation de l’eau potable. La restitution finale de cette étude se fera le 5 septembre 2018. 

En quelques chiffres, la production et la distribution représentent : 

· 341 km de réseau de distribution

· 6 348 abonnés

· 12 896 habitants

· 60 communes 

· 2 ressources principales : nappe de la gaize d’Argonne/nappe de la craie cénomanien

· 45 réservoirs d’une capacité totale de 10 420 m3
· 3 modes de gestion

· 33 unités de production

· Une consommation moyenne de 2 727 m3/j

· Une consommation de pointe de 4 090 m3/j

· Une capacité de production de 6 600 m3/j
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Extrait du rapport ANTEA

Le schéma de rationalisation a pour objectif : 

· d’améliorer la qualité de l’eau distribuée dans les secteurs sensibles pour la rendre conforme aux exigences sanitaires

· de garantir une quantité d’eau suffisante

· de sécuriser l’alimentation en eau face aux risques de défaillance des ouvrages ou de pollution accidentelle.

L’étude doit proposer un programme de sécurisation, d’amélioration, de renouvellement et de renforcement de l’approvisionnement en eau pour faire face aux besoins en eau actuels et futurs et répondre au développement du territoire à l’horizon 15 ans. Elle doit notamment proposer des scenarii d’interconnexion pour réduire le nombre d’unité de production et étudier les possibilités de raccordement avec les communes limitrophes du département de la Meuse. Les besoins du Bois du Roy ont donc été pris en compte dans l’étude ainsi que l’abandon des captages Géraudel de l’unité de production « Fer d’Âne » de Sainte Ménehould.

Cas du Fer d’Âne : à sa création en 2007 l’unité de production du Fer d’Âne devait être en capacité de se substituer, en cas de problème, au champ captant dit « Fontaine de la Lise » pour assurer l’alimentation en eau potable de Sainte Ménehould. Or, en dépit de leur nombre (4 forages Géraudel + 3 forages Fer d’Âne), la faible productivité des ouvrages n’a jamais permis de sécuriser cette alimentation. En effet, la capacité de production de l’unité du Fer d’âne est limitée à 1000 m3/j pour un besoin requis de 2200 m3/j. Actuellement l’alimentation en eau potable de Sainte Ménehould est assurée par une exploitation des deux champs captant Fer d’Ane et Fontaine de la Lise selon une proportion 20/80. C’est pourquoi la collectivité a décidé de rechercher dans le cadre du schéma de rationalisation, une autre solution de substitution. Plusieurs scenarii seront proposés parmi lesquels un raccordement avec le sud du territoire sur une unité de production récente, sécurisée et très productive ou une recherche en eau mutualisée avec les communes limitrophes meusiennes suggérée par les services de l’ARS. 

Les prélèvements actuels de la commune de Ste Ménehould représentent 36% des prélèvements autorisés. La collectivité a donc une marge de manœuvre sécurisée en termes de quantité. L’apport des 4 captages Géraudel du champ captant « Fer d’Ane » représente 7% de ces prélèvements. C’est pourquoi la collectivité souhaite en laisser l’usage au Bois du Roy pour l’alimentation de ses bassins notamment.

L’approvisionnement direct du Bois du Roy par ces captages : 

· permet de répondre au besoin de remplissage et de gestion des bassins du Bois du Roy (évaporation)

· permet de fournir directement une eau brute et évite de faire subir un traitement coûteux à l’eau (déferrisation, chloration) qui n’est pas nécessaire pour un usage non sanitaire

· réduit la demande en eau potable du Parc et par conséquent n’impacte pas la capacité de production de la commune
15. La MRAe recommande d’analyser l’impact du prélèvement d’eau en phase d’exploitation, de mettre en place un appareil de mesure pour comptabiliser les volumes prélevés par le parc et de préciser les techniques d’aménagement naturel des plans d’eau.

Impact du prélèvement en phase exploitation 

Le champ captant du « Fossé Géraudel » va devenir privé ; et sera exclusivement réservé aux besoins du Parc. En phase d’exploitation, le prélèvement d’eau de nappe dans les forages du champ captant du « Fossé Géraudel » pourra être comptabilisé à l’aide de compteurs.

Le débit d’exploitation de l’ensemble des forages (champ captant « Fossé Géraudel ») fonctionnant ensemble est de 9,6 m3/h maximum sur la base des débits nominaux d’exploitation des forages (F8, F9, F10 et F11) qui ont été donnés par SUEZ, selon les essais conduits par cette Société en 2012 ;
Le champ captant du « Fer d’Ane » demeurera public, et servira toujours à l’alimentation en eau de la collectivité de Ste Ménehould.

En phase d’exploitation, il serait très opportun de doter les forages du dit champ captant de télésurveillance, avec alerte quand les débits d’exploitation nominaux ne sont plus atteints.

Les débits nominaux d’exploitation des forages « Fer d’Ane » (F3, F5 et F7) ont été donnés par SUEZ, selon les essais conduits par cette Société en 2012. 
Comme expliqué en réponse sur les besoins en eau potable à l’échelle intercommunale, la Communauté de communes a pris les mesures nécessaires et finalise actuellement un schéma de rationalisation qui va permettre de mener les actions à court et moyen termes pour assurer une alimentation en eau potable de bonne qualité, sécurisée et en quantité suffisante au regard de son évolution à 15 ans y compris la création du Bois du Roy. 

Les périodes de prélèvement seront identifiées dans le dossier loi sur l’eau afin de quantifier précisément l’impact de l’exploitation des forages en phase fonctionnement du parc en prenant en compte l’apport des eaux pluviales du parc.
Aménagement des bassins
Les aménagements des plans d’eau sont détaillés dans le tableau ci-dessous.
	
	Surface haut talus
	Conception


	Hauteur d'eau
	Profondeur maximum de terrassement
	Pente des parois

	Lac enchanté
	6160 m²
	Géomembrane étanche
	0,80 m
	6 m
	1/1

	Bassin de réserve 1
	3 242 m²
	Géomembrane étanche
	0,80 m
	7 m
	1/1

	Bassin de réserve 2
	3785 m²
	Géomembrane étanche
	3 m
	4,7 m
	2/1

	Bassin Zone technique
	2970 m²
	Géomembrane étanche
	1,7 m
	4 m
	1/1

	Bassin grande scène
	12 177 m²
	Géomembrane étanche
	0,80 m
	2 m
	1/1

	Bassin d'infiltration
	260 m²
	Talus végétalisé
	3,25 m
	7 m 
	1/1

	Bassin renaissance
	5125 m²

	Géomembrane étanche
	1 m
	3 m
	1/1

	Iles aux dragons
	2200 m²
	Géomembrane étanche
	1 m
	5 m
	1/1


Dans la mesure du possible un aménagement paysager sera réalisé par le paysagiste en charge du projet qui prendra en compte dans les aménagements les plantes à privilégiés compte tenu du milieu dans lequel s’intègre le projet.

Les bassins ne seront pas empoissonnés.

   
16. L’Autorité environnementale recommande de prendre en compte le changement climatique dans l’analyse des impacts du projet sur la ressource en eau et sur les milieux aquatiques.

Selon la carte 12 du SDAGE Seine Normandie « diminution projetée du niveau moyen de la formation aquifère de la craie », le secteur du Parc subirait une diminution du niveau de la nappe de 2-3 m.

Selon le rapport de l’hydrogéologue agréé sur les périmètres de protection des captages au droit du fossé Géraudel, les principales venues d’eau sont situées entre 11 et 18 m de profondeur pour des forages atteignant 23 à 25 m. En théorie, les venues d’eau seraient ainsi abaissées entre 14 et 21 m de profondeur. Les ouvrages existants permettraient encore l’alimentation du parc dans cette configuration. Ces captages sont utilisés 1 fois lors du remplissage initial des bassins. Par la suite, seuls des appoints sont réalisés pour compenser l’évaporation. Un suivi des prélèvements par comptage et du niveau piézomètrique au droit des forages sera mis en place dès l’ouverture du parc. L’analyse des résultats permettra d’identifier d’éventuels manquements et de mettre en place une procédure de gestion du problème. 

Selon la figure 6 du SDAGE, l’évolution relative possible du débit moyen annuel entre 1961-90 et 2046-65 sur les cours d’eau du secteur est de 0 à -20%.

En absence de valeurs de débit mesuré sur le fossé Géraudel et sur les Gorges au tonnerre, un calcul théorique de débit de pointe a été mené pour évaluer l’évolution possible.

Le débit de pointe vicennal généré par les bassins versants des 2 cours d’eau a été estimé respectivement à 3610 l/s pour le fossé Géraudel et 822 l/s pour les gorges au tonnerre (données du dossier loi sur l’eau).

La perte ponctuelle de ruissellement sur le débit de pointe, due au changement climatique, dans le cas d’une baisse maximale de 20 %, est respectivement de 722 l/s pour le fossé Géraudel et 164 l/s pour les Gorges au tonnerre.

Les tendances évoquées par le SDAGE de potentielle diminution (jusque 20%) du débit des cours aura un impact direct sur les conditions physico-chimiques et hydrobiologiques de ces milieux, les rendant de fait moins favorables à l’accueil des espèces présentes aujourd’hui.

Afin de surveiller l’évolution des niveaux d’eau, des échelles limnimétriques seront installées dans les 2 cours d’eau à l’amont du projet afin de quantifier le débit en continu et ainsi vérifier l’impact du changement climatique sur une zone en dehors de l’influence direct du projet.

Ce point sera complété dans le dossier loi sur l’eau et dans l’étude d’impact notamment dans la note complémentaire réalisée par l’hydrogéologue.

17. L’Autorité environnementale recommande de prévoir un suivi de la gestion des eaux usées, visant à démontrer que la STEP de Ste-Ménehould est en capacité de traiter les effluents du parc, compte tenu des pics de fréquentation attendus.

Fonctionnement de la station de traitement des eaux usées de Sainte-Ménehould

Le rapport IRH du 8 janvier 2018 faisant suite à un contrôle de la station d’épuration de Sainte-Ménehould du 19 au 20 octobre 2017 apporte l’analyse suivante : 

« les taux de charge hydraulique et organique (base NTK) sont respectivement de 54% et 51% vis-à-vis des capacités nominales de la station. »

« le fonctionnement de la station est satisfaisant, les normes de rejet sont toutes respectées. » 

La station travaille en moyenne sur l’année, selon les 4 derniers exercices, en sous charge hydraulique d’environ 50 % et sous charge organique d’environ 60 %. 

La station est suivie quotidiennement en mesure de débit et mensuellement en mesures de charges.

Les caractéristiques du système de traitement sont les suivantes (arrêté préfectoral du 31 janvier 1995) : 

· débit nominal = 1382 m3/jour

· charge DBO5 entrée station = 420 kg/jour

Les résultats de l’auto surveillance de 2017 sont présentés dans les tableaux ci-dessous.

Ces calculs sont basés sur les moyennes journalières. A échéance 10 ans après l’ouverture du parc soit 2032, on observe que la station est en capacité d’absorber les flux supplémentaires à l’exception du mois de décembre. Or ce dépassement de la charge hydraulique est essentiellement dû au volume particulièrement important entrant dans la station en décembre 2017 suite à une longue période d’inondation qui a créé un apport d’eaux claires parasites. 

A échéance 2032, des modifications seront apportées sur les réseaux de la commune. La station de la commune s’adaptera aux évolutions probables de volume et de charge liées aux augmentations à traiter.
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L’autorisation d’exploiter de la station d’épuration

L’arrêté d’autorisation d’exploiter la station de traitement des eaux usées de Sainte-Ménehould arrivera à échéance en 31 décembre 2019. Un nouveau dossier loi sur l’eau sera produit et au préalable une étude diagnostic qui portera sur le réseau de collecte et la station de traitement. Cette étude démarrera à l’automne 2018 pour permettre les mesures en hautes eaux dès cet hiver. L’étude devra permettre de définir les performances réelles des ouvrages, d’identifier les points faibles, les dysfonctionnements, les points à améliorer. Sur la base de ces éléments, le diagnostic devra établir un programme d’actions et de travaux pluriannuels à mettre en place de manière hiérarchisée en tenant compte du rapport coût/efficacité. 

Le nouveau dossier loi sur l’eau prendra en compte l’autorisation de déversement dans le système de collecte délivrée pour le Parc historique le Bois du Roy et le suivi inhérent à cette autorisation.

Comme elle l’a toujours fait en réponse aux observations des services de l’eau, la Communauté de communes s’engage à réaliser les opérations nécessaires afin d’être en mesure d’accueillir les pics de fréquentation du Parc en 2032.

Des faiblesses connues et des mesures déjà en cours

On peut rappeler au préalable que les rendements de la STEP sont tout à fait satisfaisants et répondent aux exigences réglementaires. 

A réception de l’évaluation annuelle de conformité, la collectivité s’emploie à mettre en œuvre dans les meilleurs délais les points notifiés par les services de l’eau qui relèvent soit d’équipements de mesures à mettre en place (évaluation 2017 – auto surveillance d’un déversoir d’orage) ou de défaut dans la transmission des données (évaluation 2016 – manuel d’auto-surveillance non fourni ou incomplet). Ainsi un certain nombre d’opérations d’amélioration sont réalisées chaque année. 

La collectivité est parfaitement bien informée de certains dysfonctionnements du réseau de collecte. On notera en particulier l’arrivée d’eaux claires parasites dues au mauvais raccordement de certaines habitations, des regards non étanches qui posent problème en période de pluie, de nappes hautes ou d’inondations et deux siphons qui traversent la rivière Aisne dont l’étanchéité est à revoir. S’agissant des dysfonctionnements liés à l’âge du réseau, la collectivité se basera sur le rapport de l’étude diagnostic pour engager les travaux adéquats, s’agissant des mauvais raccordements, la collectivité réalise des contrôles privés (environ 300 à ce jour). Toutefois les campagnes d’information liées à ces contrôles n’ont pas encore porté leur fruit et la commission assainissement de la Communauté de Communes travaille actuellement à la mise en place de mesures complémentaires. L’objectif est de limiter l’apport d’eaux non usées en période de pluie.
Suivi de la gestion des eaux usées

La station de traitement des eaux usées est équipée de matériel de mesure et d’auto-surveillance. Conformément à l’article 20 de l’arrêté du 21 juillet 2015, les données des mesures et bilans journaliers ; mensuels ou trimestriels sont fournis chaque année : manuel d’auto-surveillance et bilan de fonctionnement du système d’assainissement.

18. L’autorité environnementale recommande d’expliciter les différentes composantes de la desserte du site, aux 2 phases du projet, et d’indiquer les chemins forestiers qui seront rendus inaccessibles par les véhicules motorisés. 

Le projet de Parc est présenté à 2 échéances : 2022 pour l’ouverture et son évolution à 2032. Cette présentation est rendue nécessaire pour prendre en compte les aménagements progressifs qui se feront sur la période 2022 et 2032 et anticiper sur les autorisations pour pouvoir aménager ces zones pendant les 10 ans qui suivront l’ouverture du Parc.

S’agissant de la création des accès et des déplacements des visiteurs ou des personnels travaillant dans le parc, il n’y a pas de phasage de travaux. 

Le projet de desserte consiste à créer dès l’ouverture du parc : 

· un accès principal

· un accès à la zone technique

· deux entrées de secours
[image: image11.png]EBOIS.}?U R®X





[image: image12.png]£ H

2 H

H ~ H H

2 H = H

] H i

§ H H H
e 77

[==— == [— VO wioso oo [ J——
] o mamevse s | S p— [=p—— T et

Cou ologique

3 niveaux aquiféres :
-> Craie
-> Sables cénomaniens / Gaize d’Argonne
-> Sables verts / Calcaires jurassiques

o

anteagroup irhs









Concernant l’impact environnemental de la voirie, l’étude a débutée en avril 2017. 5 scenarii ont été envisagés afin de réduire et éviter les impacts environnementaux de la desserte. De ces scenarii, le moins impactant a été retenu, il est validé par le maître d’ouvrage et l’étude d’impact globale du projet sera ainsi modifiée en ajoutant le volet voirie et les impacts cumulés. Le dépôt est prévu pour fin septembre 2018. L’ensemble des scenarii alternatifs étudiés ayant conduit au choix retenu y seront détaillés en prenant en compte les contraintes environnementales applicables (consommation d’espace naturel, contraintes hydrographiques, hydrogéologiques, zones humides, défrichement, …)

La forêt communale de Sainte Ménehould est très fréquentée, parmi une des plus fréquentée du secteur Marne-Aube dont la gestion est assurée par l’ONF. Les usages y sont multiples : sentiers de randonnées, parcours trail, parcours VTT, parcours botanique et de santé, parc acrobatique dans les arbres, cabanes perchées dans les arbres, chasse, gestion et exploitation forestière. On peut distinguer 2 types d’accès : 

· l’accès sur le réseau public (cf. tracé bleu sur la carte ci-dessous), il s’agit d’accès principaux (exemple chemin rural des grands plains qui dessert le massif communal)

· l’accès au réseau forestier constitué de pistes de débardages, ces chemins sont interdits à tout véhicule motorisé hors exploitation forestière.

Cette situation est respectée par les usagers. Il n’est pas prévu de modification. Le réseau forestier ne sera pas accessible aux véhicules motorisés. 

Les visiteurs du Parc seront orientés vers le parking prévu à cet effet à proximité de l’entrée principale du Parc. 

Les accès piétons sont expliqués en réponse 3. 

19. L’Autorité environnementale recommande de préciser et localiser les différentes mesures visant à limiter l’impact de la fréquentation humaine, de la pollution lumineuse et du bruit, non seulement sur les espaces boisés conservés du site, mais également sur la forêt environnante. Il manque une simulation de la pollution lumineuse sur le site et ses abords, avec une localisation des secteurs non éclairés ou disposant de détecteurs de mouvement. 
Les activités du site seront pensées de manière à limiter le bruit dans les zones environnantes (orientation du son en spectacle vers les gradins) de même la limitation de la fréquentation des espaces aménagés permettra de limiter l’impact sonore liés aux visiteurs.
Par ailleurs, concernant la pollution lumineuse, une étude sera lancée afin de préciser l’état initial et de définir des préconisations à retenir dans les aménagements afin de limiter les impacts. 

Ces compléments seront apportés au dossier déposé en septembre 2018.
20. Impact sonore : préciser les périodes retenues pour les mesures et la prise en compte des spectacles pyrotechniques.
La mesure de référence de bruit a été réalisée en mai, ce qui n’est en effet pas la période où le parc aura son activité maximale. En revanche, il faut noter que le bruit de l’environnement est généralement plus élevé en période estivale qu’en période hivernale du fait de plusieurs facteurs (activité humaine plus tardive, activité agricole plus intense, avifaune plus importante...). Les mesures ayant été réalisées en période printanière, on peut donc supposer que les niveaux mesurés sont un peu plus faibles que ceux qu’on rencontrerait en plein été. Ce constat a pour conséquence de surestimer les émergences calculées. On est donc conservateur dans la présentation de nos résultats.

Le choix avait été fait de ne pas tenir compte des spectacles dans les calculs. Au regard des impacts potentiels des spectacles pyrotechniques, l’impact des feux d’artifice sera précisé notamment pour les espèces et qu’en fonction, le porteur de projet décidera d’utiliser des techniques sans bruit,  uniquement lumineux. Ses éléments seront intégrés dans l’étude d’impact du dossier global du projet déposé en septembre 2018.
21. L’Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par une évaluation du risque engins de guerre, en particulier pour la phase chantier.

Le parc médiéval « Le Bois du Roy » envisage de s’installer sur une emprise approximative de 66,5 hectares, située sur la commune de Sainte-Ménehould. Ces 66,5 hectares sont la propriété de la ville de Sainte-Ménehould qui dispose, au total, de 600 hectares de forêt environ. L’instruction du document unique du Bois du Roy a fait s’interroger la MRAe (Mission Régionale d’Autorité Environnementale), sur l’existence ou non de résidus issus de la Première Guerre Mondiale, étant entendu que la zone de front du conflit est étendue du territoire de Belfort à la mer du Nord, en passant par la forêt d’Argonne.

La commune a interrogé les personnes suivantes, pour savoir si les 66,5 hectares considérés, ont pu être l’objet de faits d’armes, ou de zones de stockage d’engins de guerre (en particuliers des obus) ou l’objet de destruction après-guerre d’obus ou de projectiles divers :

· Philippe LUNARD – ancien professeur d’histoire et géographie, vice-président du Comité Franco-Allemand, auteur de plusieurs ouvrages sur les combats d’Argonne : « De Saint-Mihiel à l’Argonne : le carnet de route du Dr René GUILLAUME » édition Paquez, « L'infanterie attaque : le renard du désert dans la forêt d’Argonne », édition L. Voggenreiter Verlag,

· Sylvain DRUET – professeur d’histoire et géographie, Adjoint au Maire de Sainte-Ménehould,

· Pierre LABAT, maire de Massiges, lieutenant-colonel d’artillerie en retraite, membre fondateur de « La Main de Massiges », chargé de communication de l’association et guide du site. « La Main de Massiges » est un haut lieu de combat de Champagne où la ligne de front s’est stabilisée à partir du 14 septembre 1914. www.lamaindemassiges.com,

· Daniel HUBE – ingénieur au BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) d’Orléans, auteur de l’ouvrage « Sur les traces d’un secret enfoui » édition Michalon, enquête sur les sites portant les stigmates de la Première Guerre Mondiale sur l’ensemble de la zone de front. 

Daniel HUBE, contacté à cet effet, n’a à ce jour pas encore donné suite à notre interpellation. Nous complèterons la présente note par les éléments de réponse qu’il aura bien voulu nous fournir, nous l’espérons.

Aux dires de ces experts, le terrain de Sainte-Ménehould n’a jamais constitué de zone de combats, ni même de zone de stockage d’obus ou d’engins explosifs divers, ni même des sites de déconstruction d’obus et diverses munitions.

Il est à noter, en effet, que la ville de Sainte-Ménehould se situe à 15 km environ, au sud, de la ligne de front, que les combats d’Argonne restés célèbres dans l’Histoire, les plus proches de Sainte-Ménehould, se situeront sur la ligne de Vienne-le-Château jusqu’à la Butte de Vauquois, en passant par notamment la commune de La Chalade.
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La Ville de Sainte-Ménehould a vu passer les armées allemandes dans les premiers jours du conflit, dans le sens est/ouest (mouvement correspondant à la première phase de la guerre : avancée des armées allemandes en direction de Paris et retrait des troupes françaises). A la suite de cela, à compter du 6 septembre au 12 septembre, le mouvement des troupes allemandes s’est fait en sens inverse. Il s’agit alors de la Bataille de la Marne qui voit les Allemands retraverser Sainte-Ménehould, mais en marche arrière, avant que le front ne se stabilise sur la zone précitée (Vienne-le-Château/Vauquois).

Philippe LUNARD, mandaté par nos soins, a bien voulu se rendre sur site pour compléter ces dires d’experts. Il a produit, à cet effet, une note jointe au présent document.

En synthèse nous pouvons, sur la base des éléments en notre possession, indiquer que la zone dédiée au futur parc médiéval Le Bois du Roy n’a constitué ni une zone de combat, ni une zone de stockage d’obus ou de munitions, ni une zone de déconstruction. Ce site ne présente pas de risque avéré. 
22. L’Autorité environnementale recommande d’intégrer dans l’étude d’impact une conclusion de l’étude de danger.
Un paragraphe reprenant les conclusions de l’étude de danger sera intégré dans l’étude d’impact du dossier global du projet déposé en septembre 2018.
23. Prise en compte de l’exigence de la satisfaction des besoins biologiques des espèces présentes sur le site et de l’expression la plus naturelle de leurs comportements

La conception du parc a été étudiée avec un conseiller zootechnique, les capacitaires qui seront en charge de l’exploitation du parc à son ouverture et le vétérinaire qui sera en charge du suivi du parc.

De ce fait les besoins biologiques des espèces présentes ont été pris en compte dès la phase conception par l’ensemble des équipes.
Les principes de conception sont rappelés dans la note du conseiller zootechnique jointe en annexe.

24. Examiner les modalités de remise en état ou de reconversion du site en cas d’abandon des activités du parc.

La remise en état du site a été intégré dans le bail emphytéotique, ci-dessous extrait du contenu du bail.
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Conformément à la réglementation, un dossier de cessation des activités sera réalisé pour les activités le nécessitant. L’exploitant devra remettre les installations dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun dangers ou inconvénients mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement.
En cas d’abandon des activités du parc, dans le cadre du montage du dossier, plusieurs projets permettant de valoriser les constructions réalisées dans le cadre du projet de création de parc ont été envisagées.

· Village de vacances en utilisant les installations existantes pour de l’hébergement, de la restauration, des activités de loisirs sur les plans d’eau etc.

· Résidence pour personnes âgées, en profitant du cadre insolite, en utilisant les installations existantes pour de l’hébergement, de la restauration et des activités en lien avec les personnes accueillies.

· Un village des marques, en utilisant les installations existantes pour créer les boutiques, des activités de plein air et de restauration. 

Quelque soit le repreneur, le site serait mis en sécurité et ferait l’objet d’une surveillance. 
Les alimentations électriques ou gaz seraient coupées. Concernant les animaux présents sur le site, des échanges seraient engagés avec d’autres parc afin d’envisager un transfert. Les produits stockés sur le site seraient évacués dans des filières adaptées. 
Les conditions de remise en état seront précisées dans le dossier mis à jour pour l’enquête publique. 
25. Le plan simple de gestion envisagé dans les mesures d’accompagnement pourrait utilement comporter un volet « restauration » qui dépend notamment des possibilités de réutilisation des sols et des potentialités de régénération naturelle d’un site dégradé.

Le plan simple de gestion est réalisé par l’Office National des Forêts. Le porteur de projet abordera ce sujet avec l’ONF lors de la rédaction du document final. 

L’ensemble de ces précisions sera apporté dans l’étude d’impact intégrant les effets cumulés du projet. 

Nous vous prions de croire, Monsieur Le Président, en l'expression de notre haute considération.

	Bertrand COUROT

Maire de Sainte-Ménehould 

Président de la Communauté de communes

de l’Argonne Champenoise


	


Annexes :

Variantes du projet

Tableau de répartition des surfaces

Note conseiller zootechnique

Plan projet à 2022 et 2032 intégrant les mesures 

Courrier de la Mairie sur la compensation au défrichement

Note Mr Lunard
Copie :

Madame Loreaux 
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Accès zone technique 





1 et 2 : entrées de secours
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